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CE LUNDI 3 MARS

50 ans de la CEDEAO et 25 ans du 
Parlement communautaire
À LAGOS, LA PRÉSIDENTE, 

MÉMOUNATOU IBRAHIMA, APPELLE 
À DES RÉFORMES SUBSTANTIELLES 

POUR UNE CEDEAO FORTE, 
SOLIDAIRE ET INCLUSIVE

20 SENATEURS NOMMES PAR LE PRESIDENT FAURE
UN CASTING JUDICIEUX QUI TIENT COMPTE 

DE L’HISTOIRE, DES FORCES POLITIQUES ET DE LA PARITÉ

L’ÉTAT D’URGENCE 
SÉCURITAIRE PROROGÉ 

DE 12 MOIS DANS 
LES SAVANES



_________Actualité__________

Le Sénat togolais est désormais au grand 
complet et a tenu ce jeudi 6 mars 2025 
sa toute première session inaugurale. 

Après l’élection de 41 sénateurs le 15 février 
dernier, le Président Faure Gnassingbé a 
nommé mercredi les 20 sénateurs restants, 
conformément à la Constitution du 6 mai 2024. 
Cette nomination officialise la composition de 
la chambre haute du Parlement, qui compte 
désormais 61 membres.»
Parmi les personnalités nommées, on 
retrouve des leaders de la société civile et des 
figures historiques de la politique togolaise 
tel que  l’ancien Premier ministre Me Joseph 
Kokou KOFFIGOH, connu pour son rôle dans 
la transition démocratique du Togo et son 

engagement en faveur des droits de l’homme. 
La liste inclut également des représentants 
de partis politiques de l’opposition comme 
Séna ALIPUI et AZIABLE Koami N’KUNU de 
l’Union de Forces du Changement (UFC), 
Adrien BELIKI AKOUETE de la Convergence 
Patriotique Panafricaine (CPP), Innocent 
KAGBARA du  Parti Démocratique Panafricain 
(PDP), Maître TCHASSONA TRAORE du 
Mouvement Citoyen pour la Démocratie et 
le Développement (MCD), Abass KABOUA 
du Mouvement des Républicains Centristes 
(MRC), Kolani LARDJA du Parti de la 
Démocratie et le Renouveau (PDR) et Moni 
SANKAREDJA-SINANDJA de l’Alliance des 
Démocrates pour le Développement Intégral 

(ADDI).
La nomination des 20 Sénateurs qui intervient 
à quelques jours de la célébration de la 
Journée de la Femme (8 Mars) tient comme de 
la parité. Dix sénateurs sur les Vingt sont des 
femmes. Plusieurs observateurs s’accordent 
à reconnaître qu’ici également, le Président 
Faure GNASSINGBE  a réussi là où les 
partis politiques ne parviennent pas encore à 
réaliser la parité. Au-delà de cette nomination 
parfaitement équilibrée, le judicieux casting 
du Président Faure GNASSINGBE révèle 
également une approche inclusive et 
participative assumée, avec la présence 
sur la liste nommée par le Président de la 
République  de plusieurs leaders de partis 

non membres de la majorité.

Voici la liste complète des sénateurs 
nommés par le Président Faure 

GNASSINGBE:
Madame ABOUGNIMA K. Molgah,
Monsieur AKOUETE Yaovi Beliki,
Monsieur ALIPUI Sénanu Koku,
Monsieur AZIABLE Koami N’kunu,
Madame BALOUKI-LEGUEZIM Bernadette,
Madame BATIKRANA Kpenta épouse 
BALAKA,
Monsieur BOURAÏMA Inoussa,
Madame DANGBUIE Afi Xolali Pascaline,
Madame DJIDONOU Akpénè,
Monsieur JOHNSON Togbé Ampah,
Monsieur KABOUA Essokoyo Abass,
Monsieur KAGBARA Uleija Y. M. Innocent,
Monsieur KOFFIGOH Kokou Joseph,
Monsieur KOLANI Lardja,
Madame KOUVAHEY Amoko Holadem,
Madame KPEGBA Kafui,
Madame LAMBONI-KABISSA Issoyotou,
Madame SANKAREDJA Moni épouse 
SINANDJA,
Madame SANT’ANNA Edwige Clara Ayawovi, 
veuve AYAYI-ATAYI,
Monsieur TCHASSONA Traoré Mouhamed.»
Le Sénat jouera un rôle crucial dans l’examen 
et l’adoption des lois, notamment celles 
concernant les collectivités territoriales. La 
session inaugurale du Sénat a eu lieu ce 
jeudi 6 mars 2025 sous la Présidence du 
Doyen d’âge du Sénat, le Sénateur Koudjolou 
DOGO.

                                                        Togoreveil

24 heures après la nomination des 20 sénateurs par 
le chef de l’État, le Sénat au complet a effectué 
ce jeudi 6 mars 2025 sa rentrée au Palais des 

Congrès de Lomé. Cette session de droit sous la 
présidence du doyen d’âge, Koudjolou Dogo, s’est 
déroulée conformément aux dispositions légales en 
vigueur, en présence du Premier ministre, Mme Victoire 
Tomégah-Dogbé, et du Président de l’Assemblée 
nationale, Kodzo Adedze.
Cette première assise a permis aux sénateurs de 
procéder à la vérification des mandats, confirmant ainsi 
la légitimité des 61 membres du Sénat, dont 41 élus le 15 
février dernier et 20 nommés le 5 mars par le Président 
de la République, Faure Gnassingbé. Cette rencontre 
inaugurale des sénateurs a également été marquée 
par la lecture du règlement intérieur provisoire et les 
discussions relatives à l’organisation des commissions 
permanentes, chargées d’examiner les projets de loi 
avant leur soumission au vote. Cette session s’inscrit 
également dans un effort de légitimation de cette 
nouvelle institution aux yeux de l’opinion publique.
« Cette session marque un tournant décisif dans 

l’organisation institutionnelle du Togo. Elle s’inscrit dans 
l’application des dispositions de la Ve République et 
traduit la vision de modernisation et de renforcement 
démocratique impulsée par le Chef de l’État », a déclaré 
le doyen d’âge dans son intervention.
La session de droit est donc une étape décisive vers 
l’élection du président du Sénat, qui dirigera les travaux 
de la chambre haute; puis l’élection du Président de la 
République par le Parlement (Assemblée nationale + 
Sénat) réuni en congrès, conformément aux dispositions 
de la nouvelle Constitution. Cette phase sera enfin suivie 
de l’installation du Président du Conseil des ministres, 
qui incarnera le nouvel exécutif dans le cadre du régime 
parlementaire adopté.
Pour rappel, le Sénat représente la deuxième 
chambre du parlement et sa mission est de jouer un 
rôle complémentaire à celui de l’Assemblée nationale, 
notamment dans l’examen et l’adoption des lois. Le 
Sénat tiendra deux sessions ordinaires de trois mois 
chacune par an: en avril et en octobre.

20 SENATEURS NOMMES PAR LE PRESIDENT FAURE

UN CASTING JUDICIEUX QUI TIENT COMPTE DE L’HISTOIRE, DES FORCES 
POLITIQUES ET DE LA PARITÉ

Ouverture de la session de droit

LES SÉNATEURS ONT EFFECTUÉ LEUR 
RENTRÉE SOUS LA PRÉSIDENCE DU DOYEN 

D’ÂGE, KOUDJOLOU DOGO

La ministre de l’industrie et de la 
promotion des investissements, 
Manuella Modukpe Santos, a, 

au nom du gouvernement, pris part 
les 26 et 27 février 2025 à Abu Dhabi 
aux Emirats Arabes Unis à la 4ème 
édition du forum Investopia 2025. 
Initiative gouvernementale émiratie, 
destinée à rassembler les principaux 
acteurs de l’investissement et 
stimuler l’écosystème mondial, 
l’événement est un espace 
incontournable pour promouvoir les 
opportunités d’investissement et 
renforcer la coopération avec les 
partenaires internationaux.
La ministre Manuella Santos a 
lors des travaux, présenté le Togo 
et ses atouts, notamment son 
emplacement stratégique pour les 
investissements sur le continent, 
son infrastructure logistique de 
pointe, son environnement financier 
dynamique, et son interconnexion 
avec les pays de l’hinterland. 
« J’ai eu l’occasion de réitérer, 
lors du panel ministériel, la vision 
d’un État stratège impulsée par le 
Président de la République, SEM 
Faure Essozimna GNASSINGBE, 
et de souligner la réussite du 
projet de la centrale solaire de 
Blitta (70 MW), un investissement 
des Émirats Arabes Unis; un levier 
pour de nouvelles perspectives 
de coopération dans les secteurs 
clés de l’industrie, les énergies 
renouvelables, l’Intelligence 
Artificielle et les infrastructures. » 

a-t-elle indiqué.
En marge du sommet, la ministre 
a également effectué plusieurs 
rencontres avec des institutions 
publiques et privées, opérant 
dans des secteurs alignés sur les 
priorités gouvernementales comme 
la finance, l’agro-industrie et les 
énergies. 
Manuella Santos a surtout échangé 
avec le ministre de l’économie 
des EAU, Abdullah bin Touq Al 
Marri sur les axes de partenariat 
bénéfiques pour les deux pays 
et des perspectives d’accord de 
promotion et protection réciproque 
des investissements.

                                                   Elysée J.

Investopia 2025 

A ABU DHABI, LA MINISTRE 
MANUELLA SANTOS A PARTAGÉ 

«LA VISION D’UN ÉTAT STRATÈGE 
IMPULSÉE» PAR LE CHEF DE L’ETAT 



_________Actualité__________

Au Togo, l’état d’urgence 
sécuritaire en vigueur 
depuis trois ans dans la 

région des Savanes vient d’être 
prolongé. A la faveur d’une séance 
plénière tenue ce jeudi 6 mars à 
l’Assemblée nationale, les députés 
de la première législature de la Ve 
République ont adopté à la majorité 
absolue le projet de loi autorisant 
la prorogation de l’état d’urgence 
sécuritaire pour 12 mois, à compter 
du 13 mars 2025.
Cette prorogation a été effectuée 
en raison de la persistance des 
menaces sécuritaires dans la dite 

région. Cette nouvelle prorogation 
permettra au gouvernement 
d’adapter sa riposte à l’évolution de 
la menace, de renforcer la protection 
des citoyens, leurs biens et de 
préserver davantage l’ordre public 
et l’intégrité du territoire national.
La session s’est déroulée en 
présence des membres du 
gouvernement, notamment les 
ministres chargés de l’administration 
territoriale, de la sécurité et des 
relations avec les institutions de la 
République.

Le Parlement de la CEDEAO a ouvert 
ce 3 mars 2025 à Lagos au Nigeria 
sa 1ère session extraordinaire du 

parlement de la CEDEAO. Ouverte par Mme 
Hadja Mémounatou IBRAHIMA, présidente 
de l’institution, cette session marque un 
moment crucial pour l’organisation régionale, 
confrontée à des défis internes et externes 
majeurs.
L’examen et l’adoption du rapport de la 
session de Lomé, des amendements du 
règlement intérieur du Parlement, et du 
programme d’activités pour 2025 ont été les 
principaux points inscrits à l’ordre du jour. 
Un séminaire parlementaire sur les 50 ans 
de la CEDEAO et les 25 ans du Parlement 
devrait permettre également de réfléchir 
aux réformes nécessaires pour renforcer 
l’intégration régionale.
La Présidente IBRAHIMA a exprimé son 
optimisme quant aux conclusions de ces 
travaux, espérant qu’ils permettront à la 
CEDEAO de renforcer la coopération, 
promouvoir la paix et la stabilité, et réaliser 
une intégration plus poussée.

Bilan et Perspectives : Paix, Intégration et 
Défis

La Présidente IBRAHIMA a dressé un bilan 
des réalisations de la CEDEAO, notamment 

en matière de maintien de la paix, d’intégration 
économique et de développement des 
infrastructures. Elle a souligné les progrès 
accomplis, tout en reconnaissant les efforts 
nécessaires pour garantir une paix véritable et 

approfondir l’intégration, notamment à travers 
le projet de monnaie unique, l’Eco.
Cependant, elle a également mis en lumière 
les défis persistants, tels que les crises 
en République Démocratique du Congo 

et au Soudan, appelant à la sagesse et à 
la conscience humaine pour résoudre ces 
conflits.

Un Jubilé d’Or dans un Contexte de 
Mutations

Alors que la CEDEAO célèbre son 50e 
anniversaire et que son Parlement 
commémore ses 25 ans, la région est secouée 
par le retrait annoncé du Burkina Faso, du 
Mali et du Niger. La Présidente IBRAHIMA 
a souligné l’importance de comprendre les 
causes profondes de cette décision, liée aux 
contextes politiques et sécuritaires de ces 
pays. Elle a salué la période de transition 
accordée par la Conférence des chefs d’État 
et de gouvernement, appelant à la poursuite 
du dialogue et de la médiation.
«Ce retrait ne signifie pas un rejet de nos 
valeurs communes», a-t-elle déclaré, insistant 
sur la nécessité de renforcer la capacité de 
dialogue et de coopération. Elle a également 
appelé à une «mue» de la CEDEAO, avec 
des réformes substantielles pour répondre 
aux défis actuels. Les travaux durent 4 jours 
et prennent fin le 6 mars.

                                                Komla YAWO 

Lagos accueille la 1ère Session Extraordinaire du Parlement de la CEDEAO 

UN APPEL À L’UNITÉ ET À LA RÉFORME

L’ÉTAT D’URGENCE SÉCURITAIRE PROROGÉ DE 12 MOIS 
DANS LES SAVANES



________Actualité__________

Le Togo amorce une dynamique 
de recrutements massifs dans 
plusieurs secteurs stratégiques. 

C’est bien une initiative qui suscite 
de l’espoir et de l’engouement au 
sein de la population active. Dans 
un contexte marqué par le chômage 
et la précarité de l’emploi, ces 
recrutements viennent comme une 
réponse aux attentes de la jeunesse 
diplômée et des professionnels en 
quête d’opportunités.
Des vagues successives de 
recrutement déferlent au cours de 
cette décennie. Sans oublier le 
dernier concours de recrutement 
général pour la fonction publique, 
session du 26 février 2022, qui 
a donné comme admis plus de 3 
000 candidats. Trois secteurs bien 
couverts
La santé, l’éducation, la sécurité… 
figurent en tête de liste des domaines 
les plus concernés. Dans la politique 
d’amélioration des services publics 
mise en œuvre par l’État, des milliers 
d’enseignants ont été recrutés ces 
dernières années afin de pallier le 
déficit en personnel dans les écoles 

primaires et secondaires, d’améliorer 
le taux d’encadrement des élèves 
et d’assurer un enseignement de 
qualité partout sur le territoire.
Le secteur de la santé n’est pas du 
reste. Avec l’effectivité croissante 
de la couverture santé universelle, 
le besoin en personnel soignant 
a explosé. Médecins, infirmiers, 
sages-femmes et techniciens de 
laboratoire sont recherchés en grand 
nombre pour renforcer les centres de 
santé publics et améliorer l’offre de 
soins. À fin 2023, le Togo comptait 
12 945 agents de santé dans le 
secteur public, selon le ministère de 
tutelle.
Par ailleurs, les forces de défense et 
de sécurité sont mobilisées à travers 
plusieurs concours de recrutement 
visant à renforcer la protection civile 
offerte aux citoyens et la sécurité 
nationale tout en luttant contre les 
menaces grandissantes.
Une prévision de 14 000 nouveaux 
fonctionnaires en 2025
C’est le plan annoncé par les 
autorités. L’État prévoit de recruter 
14 000 autres personnes en 2025 
pour renforcer les effectifs de la 
fonction publique.

Selon le ministère de la Réforme 
du service public et du Travail, le 
secteur de l’enseignement occupe 
une bonne place avec environ 8 000 
postes à pourvoir, ce qui représente 
environ 57 % des nouveaux 
recrutements. C’est un chiffre qui 
englobe 4 400 postes en cours 
de recrutement et une prévision 
additionnelle de près de 3 600 pour 
l’année 2025.
En ce qui concerne le domaine de 
la santé, il est mentionné un chiffre 
de 2 400 nouveaux agents. Dans 
le secteur des finances, 800 postes 
devraient être pourvus. Selon le 
programme établi, l’École nationale 
d’administration (Ena) participera 
aux renforcement des capacités 
administratives avec une centaine 
de nouveaux diplômés.
Par ailleurs, les pouvoirs publics ont 
prévu un recrutement général de 2 
725 agents qui est actuellement en 
attente, indique-t-on. La fonction 
publique togolaise, à fin 2024, 
comptait près de 71 000 agents.

                                  La Rédaction

Recrutements massifs 

UN SOUFFLE NOUVEAU POUR L’EMPLOI ET L’ÉCONOMIE AU TOGO

La Communauté Économique des États 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), 
dont le traité fondateur a été signé à 

Lagos le 28 mai 1975, célèbre son jubilé d’or 
cette année, alors même que le Parlement 
communautaire, institué par le Traité révisé 
de 1993 et inauguré en novembre 2000, 
célèbrera son jubilé d’argent. Réuni depuis 
le 3 mars dernier à Lagos, au Nigéria, dans 
le cadre de sa 1ère session extraordinaire, 
le parlement de la CEDEAO a organisé les 
3 et 4 mars 2025 un séminaire parlementaire 
dans le but de capitaliser sur les 50 ans de 
l’institution et les 25 ans de son Parlement. 
Des décideurs politiques, des acteurs de la 
société civile et des experts en intégration 
régionale y ont pris part.
Il s’agit de réfléchir sur les avancées 
réalisées et les défis à relever pour assurer 
une intégration régionale effective. Pour 
l’honorable Hadja Mémounatou Ibrahima, 
présidente du parlement communautaire, il 
convient de dresser le bilan et de faire des 
projections.
« Depuis sa création, la CEDEAO a joué un rôle 
central dans le développement économique, 
la paix et la sécurité de notre région. Après 
cinquante ans, il nous semble que le moment 
est venu de marquer une pause et de faire 

le bilan, d’interroger nos choix, nos objectifs, 
notre gouvernance et notre fonctionnement. 
La CEDEAO est indubitablement l’une des 
meilleures Communautés Économiques 
Régionales de l’Afrique, au regard de 
ses multiples réalisations dans plusieurs 
domaines, notamment le maintien de la paix 
et de la sécurité, l’intégration économique et 
en matière d’infrastructure », a-t-elle déclaré.
Ainsi, après avoir dressé un bilan sommaire 
des acquis de la communauté, caractérisé 
par des réalisations tangibles, depuis Lagos, 
l’honorable Hadja Mémounatou Ibrahima 
appelle à des réformes substantielles pour 
une CEDEAO forte, solidaire et inclusive, 
pour prendre en compte la nouvelle donne 
marquée par le départ des pays de l’AES de 
la CEDEAO, notamment le Burkina Faso, le 
Mali et le Niger : « Au sujet du retrait des trois 
pays frères, il est essentiel que le Parlement 
continue à œuvrer pour une CEDEAO forte, 
solidaire et inclusive. Nous devons donc 
retenir que ces événements font partie des 
mutations de l’histoire. La CEDEAO, après 
un demi-siècle d’existence, doit faire sa 
mue en opérant des réformes substantielles 
dignes des défis auxquels elle fait face et des 
perspectives qui s’offrent à elle. Aujourd’hui, 
plus que jamais, nous devons faire preuve 

de résilience. Nous devons nous engager à 
œuvrer pour une réconciliation durable et un 
retour à l’unité régionale. Nous avons une 
responsabilité envers nos citoyens, envers 
nos jeunes générations et envers l’avenir de 
l’Afrique de l’Ouest ».
La CEDEAO a été fondée le 28 mai 1975 
avec l’objectif de promouvoir la coopération 
économique et sociale entre les États 
membres, tandis que le Parlement de la 
CEDEAO, institué par le Traité révisé de 
1993 et inauguré en novembre 2000, vise à 
renforcer la démocratie et la gouvernance 
dans la région. Ce séminaire a été une 
occasion de réfléchir sur les réalisations de 
ces institutions au cours des cinq dernières 
décennies et d’envisager des stratégies visant 
à galvaniser les efforts d’intégration régionale.
Avec la présence du gouverneur de l’État 
de Lagos et de personnalités éminentes, cet 
événement a mis en lumière l’importance de 
l’engagement politique dans le processus 
d’intégration. Les discussions ont porté sur 
deux thèmes de communication. L’un intitulé 
« Aperçu général de la CEDEAO de 1975 à 
2025 » et l’autre « Évolution de la CEDEAO de 
2000 à 2025 et son passage à un parlement 
directement élu » ont eu lieu sous le regard 
attentif de la présidente du parlement qui a 

assuré la police des débats.
Aussi, deux panels de discussions ont été 
organisés. Le premier portait sur : Réformes 
opérationnelles de la CEDEAO pour faire 
progresser l’intégration régionale et la 
pérennité de la communauté et le second 
: Stratégies pour édifier un parlement 
communautaire axé sur les citoyens, les deux 
ayant pour modérateur le journaliste togolais 
Gaétan Kpadjéba. 
Ces communications et panels ont été 
l’occasion pour les parlementaires de 
faire une introspection du fonctionnement 
des deux institutions et de proposer des 
approches de solutions pour la résolution 
des problèmes qui sapent l’intégration sous-
régionale. Ils n’ont pas occulté la nécessité de 
lutter contre les propos discourtois de certains 
parlementaires qui frisent des insultes et 
attaques à l’endroit des dirigeants. Tout en 
le regrettant, ils affirment prendre désormais 
leur responsabilité pour accorder aux chefs 
d’États, le respect dû à leur rang. 
Autres activités au programme de ce séjour 
de Lagos : l’adoption du plan annuel de travail 
et l’organisation du forum de l’association des 
femmes parlementaires (ECOFEPA).

                                                               TR

50 ans de la CEDEAO et 25 ans du Parlement communautaire

À LAGOS, LA PRÉSIDENTE, MÉMOUNATOU IBRAHIMA, APPELLE À DES 
RÉFORMES SUBSTANTIELLES POUR UNE CEDEAO FORTE, SOLIDAIRE ET 

INCLUSIVE



_________Actualité__________

Le Togo assure désormais la 
présidence de la Fédération des 
Associations Professionnelles de 

Banques et d’Etablissements Financiers 
de l’UEMOA (FAPBEF-UEMOA). 
Guy Martial Awona, Directeur général 
d’Orabank Togo, a été élu à la tête 
de l’organisation pour les prochaines 
années à l’issue d’une réunion du 
conseil fédéral tenue à Lomé le mardi 
04 mars.
Lors de ces travaux, les participants 
ont discuté des stratégies à mettre 
en place pour pallier les difficultés de 
mobilisation des ressources par les 
banques de l’espace UEMOA. Ils ont 
également examiné les mécanismes de 
renforcement de la résilience du secteur 
bancaire et les moyens d’améliorer 
l’accès au financement des entreprises.
« Selon les dernières statistiques 
communautaires, le marché 
interbancaire de l’UEMOA connaît une 
baisse des échanges, avec un taux 
d’intérêt moyen fluctuant entre 6,19% 
et 6,34%. Parallèlement, les taux 
débiteurs appliqués à la clientèle ont 
diminué, passant de 7,08% à 6,82% à 

la fin de 2024 », a rappelé le Ministre de 
l’Economie et des Finances, Georges 
Barcola. 
De son côté, le nouveau président de la 
FAPBEF-UEMOA, Guy Martial Awona, 
a insisté sur l’importance de solutions 
durables pour améliorer la compétitivité 
du secteur bancaire régional. « 
Nous allons travailler ensemble pour 
relever les défis qui se posent à nous, 
notamment le financement des PME 
et la gestion des risques de crédit, afin 
de garantir la stabilité et la croissance 
économique de notre espace », a-t-il 
déclaré.
Fondée en 1995, la FAPBEF-
UEMOA regroupe les associations 
professionnelles des banques et 
établissements financiers des 08 Etats 
membres. Son objectif est de renforcer 
les capacités des établissements 
de crédit, promouvoir les systèmes 
bancaires de l’UEMOA et servir 
d’intermédiaire entre les établissements 
de crédit et la BCEAO. 

                                Marcel SOGLO

L’Afrique se trouve à l’aube d’une 
transformation majeure portée par 
l’Intelligence Artificielle (IA). En 

s’appropriant cette technologie, le continent a 
l’opportunité de relever ses défis structurels, 
d’accélérer son développement et d’affirmer 
son leadership dans l’économie numérique 
mondiale.
La Journée de l’Intelligence Artificielle 
Africaine (JI2A), célébrée chaque année le 
3 mars, répond à cette ambition et constitue 
une plateforme unique de mobilisation des 
acteurs africains afin de positionner l’Afrique 
comme un pôle majeur de l’innovation et 
de la transformation numérique à l’échelle 
mondiale.
Première initiative continentale dédiée 
exclusivement à l’Intelligence Artificielle, la 
Journée de l’Intelligence Artificielle Africaine 
est un  événement porté par le Conseil 
International de l’Intelligence Artificielle 
(CONIIA), un acteur stratégique global,  qui 
a bénéficié  du parrainage du Président de la 
République du Togo Son Excellence Faure 
Essozimna GNASSINGBE et de l’appui  de 
nombreux partenaires panafricains. 

 Tradition annuelle dédiée à l’IA en Afrique

La JI2A a pour objectifs de : Fédérer un 
écosystème panafricain de l’IA en réunissant 
gouvernements, entreprises, institutions 
académiques, chercheurs et citoyens 
autour d’un dialogue stratégique sur l’IA et 
ses implications pour le développement du 
continent, Encourager une appropriation 
africaine de l’IA en mettant en lumière les 
innovations locales et en démontrant l’impact 
positif de l’IA dans des domaines clés 
tels que l’éducation, la santé, l’agriculture 
et l’économie. Stimuler l’innovation et 
l’entrepreneuriat en favorisant l’émergence de 
talents africains en intelligence artificielle, en 
soutenant les startups et à travers la promotion 
de l’investissement dans les solutions 
technologiques locales. Et Renforcer l’identité 

numérique et technologique de l’Afrique 
en faisant de l’Afrique un acteur central du 
développement de l’IA grâce à la  valorisation 
des compétences et l’affirmation d’une vision 
commune du progrès technologique.
Organisée sous la devise « L’IA Africaine 
: Racines locales, Impact global », la JI2A 
incarne, selon Dr Malik Morris MOUZOU, 
Président du CONIIA et Président d’Honneur 
de HUMAN AI «notre vision d’une intelligence 
artificielle développée par et pour l’Afrique, 
ancrée dans nos réalités mais capable de 
transformer le monde. »

La JI2A, Un Message à tous les acteurs du 
Continents africains

Destinée à atteindre un impact global et 
inclusif, la Journée de l’Intelligence Artificielle 
Africaine-JI2A s’adresse à tous les acteurs du 
continent : Aux Gouvernements, la JI2A offre 
une opportunité de démontrer un engagement 

fort en faveur de la transformation numérique 
et de mettre en place des politiques de soutien 
à l’IA.
A la Jeunesse et aux étudiants, la JI2A 
représente cet espace d’apprentissage, 
d’inspiration et d’acquisition de compétences 
en IA.
Aux Entrepreneurs et aux startups, la JI2A 
devient cette vitrine par excellence  pour 
exposer leurs innovations et attirer des 
investisseurs. Pour les Chercheurs et les 
éducateurs, la JI2A crée cette plateforme de 
collaboration scientifique pour accélérer la 
recherche et l’enseignement de l’IA en Afrique. 
Et aux Communautés rurales, cette journée 
dédiée à l’Intelligence Artificielle Africaine 
est l’occasion d’explorer les bénéfices de l’IA 
dans l’agriculture, la santé et l’éducation.

La JI2A…Une vision d’avenir

Le choix du 3 mars symbolise l’émergence 

d’une Afrique unie, innovante et tournée vers 
l’avenir, où la technologie devient un moteur de 
développement durable et inclusif. La Journée 
de l’Intelligence Artificielle Africaine (JI2A) va 
au-delà de son caractère d’événement annuel 
pour incarner le début d’un mouvement 
continental qui aboutira dans les prochain mois 
à la création d’un Observatoire Africain de l’IA, 
au développement d’un réseau panafricain de 
centres d’excellence en IA, à la mise en place 
d’un un fonds d’investissement dédié aux 
startups IA africaines et à l’élaboration d’une 
stratégie continentale pour l’IA sous l’égide de 
l’Union Africaine

Mobiliser l’Afrique et le monde La JI2A envoie 
un message fort : l’Afrique prend en main 
son avenir technologique. La célébration 
mobilisera tous les ans, les gouvernements 
africains, les entreprises, les chercheurs et 
les citoyens, tout en attirant l’attention des 
partenaires internationaux. Il favorisera le 
développement des coopérations Nord-
Sud et Sud-Sud, tout en incitant à des 
investissements massifs dans l’innovation 
africaine.
Les acteurs majeurs du numérique africains, 
réunis dans cette initiative du Conseil 
International de l’Intelligence Artificielle 
(CONIIA)  sous le parrainage effectif du 
Président de la République du Togo, appellent 
l’Union Africaine à porter durablement la 
Journée de l’Intelligence Artificielle Africaine 
qui illustre la volonté de l’Afrique de parler 
d’une seule voix dans l’écosystème mondial 
de l’intelligence artificielle, tout en valorisant 
la richesse de ses diversités.
Pour rappel, la Journée du 3 mars comme 
Journée de l’Intelligence Artificielle Africaine 
(JI2A) a été actée lors des 13e Assises de la 
Transformation Digitale en Afrique (ATDA) qui 
ont eu lieu en Novembre 2024 à Abidjan.

			   La Direction de la 
Communication de CONIIA

JI2A- 2025 

LA JOURNÉE DE L’INTELLIGENCE ARTIFICIELLE AFRICAINE 
CÉLÉBRÉE CE LUNDI 3 MARS

LE TOGO PREND LA PRÉSIDENCE DE LA FAPBEF-UEMOA 



  ________Actualité _______

L’Institut national d’assurance 
maladie (INAM) poursuit 
ses efforts pour renforcer 

l’Assurance Maladie Universelle 
(AMU) avec une série de réformes 
qui visent à améliorer la prise en 
charge des assurés et l’efficacité du 
système.
Des procédures Simplifiées pour 
une meilleure accessibilité
Depuis le 1ᵉʳ janvier 2025, l’INAM 
a introduit une mesure phare : le 
renouvellement des carnets est 
désormais totalement gratuit. Cette 
initiative vise à faciliter l’accès 
aux soins et à réduire les charges 
administratives des assurés.
Par ailleurs, l’institut a mis en 
circulation de nouveaux supports 

de prise en charge, tels que des 
feuilles de soins et des feuilles 
d’hospitalisation adaptées au 
contexte de l’AMU. Disponibles 
directement auprès des prestataires 
conventionnés, ces documents 
remplacent progressivement les 
anciens carnets, simplifiant ainsi le 
parcours des bénéficiaires.

Une meilleure gestion des cartes 
AMU-INAM

L’INAM a également renforcé la 
production et la distribution des 
cartes AMU-INAM afin de répondre 
à la demande croissante. Entre 
novembre 2024 et janvier 2025, 
pas moins de 15.987 cartes ont été 

produites et mises à disposition des 
usagers, garantissant ainsi un accès 
plus rapide aux services de santé.

Des paiements accélérés aux 
prestataires de soins

L’amélioration du règlement des 
factures des structures de soins 
conventionnées est aussi au cœur 
des réformes. Entre octobre 2024 
et janvier 2025, 3,6 milliards FCFA 
ont été versés aux prestataires de 
soins, assurant ainsi une meilleure 
continuité des services médicaux.
Le programme School Assur Intégré 
à l’AMU-INAM
Dans une démarche d’extension de 
la couverture maladie, le programme 
« School Assur » a été intégré au 
régime AMU-INAM depuis septembre 
2024. Grâce à cette réforme, 
près de deux millions d’élèves 
inscrits dans les établissements 
publics d’enseignement général et 
technique bénéficient désormais 
d’une prise en charge continue.

Une couverture en expansion

L’AMU repose sur deux opérateurs 
: l’INAM, qui couvre les agents 
publics, et la CNSS, qui prend en 
charge les salariés du secteur privé. 
En juillet 2024, le dispositif couvrait 
déjà plus de 800.000 personnes, un 
chiffre en constante progression.
L’objectif de ces  réformes de l’INAM, 
est d’offrir une assurance maladie 
plus efficace et plus inclusive pour 
tous. L’institut est dirigé depuis 
octobre 2024 par Justin Tchilabalo 
PILANTE, Directeur Général. 

                                                                      Togoreveil

L’Université de Kara, poursuit  sa mission 
de formation pour le développement de 
nos Etats. A cet effet elle a effectuée le 

04 février dernier, la rentrée solennelle de ses 
doctorants inscrits pour le compte de l’année 
académique 2024-2025. Cette activité s’est 
déroulée dans l’Agora 21 janvier 2004. C’était 
en présence des enseignants-chercheurs, 
acteurs du monde professionnel et doctorants. 
Le discours ouvrant les travaux de cette 
cérémonie doctorale a été prononcé par le 
Professeur Kokou TCHARIE, président de 
l’université.
Placé sous le thème:«la recherche au service du 
développement», cette rentrée a été marquée 
par plusieurs activités. Notamment deux 
conférences débats, le rappel des obligations 
du doctorant et une table ronde. Parlant de la 
conférence, elle a portée sur le thème précité. 
Cette messe scientifique a été animée par le 
professeur Gnon Baba, Directeur de l’Agence 
Universitaire de la Francophonie (AUF).  A 
travers sa communication, l’orateur a laissé 
entendre que les recherches doivent servir au 
concret  «Pour développer un pays, il faut de 
la recherche, laquelle doit servir à réaliser des 
projets concrets pour le développement de nos 
Etats. Ceci dit, vous qui êtes les futurs docteurs, 
vous devrez lever ce défi», a-t-il souligné. Dans 
le même sillage, le deuxième conférencier, 
Monsieur Pascale AKONDE à exhorté les 
doctorants à une prise de conscience et de 
responsabilité pour que les résultats de leurs 
recherches créent des richesses.  Le docteur 

Assiongbon ADANLETE, a pour sa part rappelé 
aux doctorants leurs obligations, entres  autres 
le choix et la pertinence de la thématique de 
recherche, la rigueur dans la méthodologie, la 
structuration des travaux. En outre le directeur 
de l’école doctorale docteur Mikémina PILO, 
s’est réjoui de la réussite de cet événement 

qui selon lui marque un nouveau départ pour 
cette cohorte de 45 étudiants. « Cette rentrée 
fixe déjà ces doctorants sur leur parcours, 
c’est un nouveau départ pour cette cinquième 
promotion de docteurs, il doivent se mettre au 
travail pour valider leur thèse au bout de trois 
ans au minimum» a-t-il déclaré.

Rappelons que la réalisation de cette cérémonie 
a été appuyée par le Projet d’Appui à la mise 
en œuvre de la Réforme de l’Enseignement 
Supérieur en Sciences et Ingénierie (PARESI).

                                                  Jean KPATIKA

L’UK EFFECTUE LA RENTRÉE SOLENNELLE DE SES DOCTORANTS 

L’Assurance Maladie Universelle 

L’INAM ENGAGE UNE NOUVELLE  
DYNAMIQUE



_______Société__________

La mairie de Golfe 2 ambitionne 
de devenir le Rwanda du Togo 
en matière de propreté. Fidèle à 

cet engagement, le maire Noukafou 
a procédé, ce mercredi 5 mars 
2025, à la remise de poubelles aux 
écoles publiques de sa commune. 
La cérémonie s’est tenue à l’école 
primaire Aniko Palako, en présence 
du chef de quartier Noukafou, du 
représentant de l’inspection et des 
directeurs d’écoles.  
Un geste salué par les bénéficiaires
Le directeur de l’école Aniko Palako 
1, groupe B, M. OZOU Koudjo 
Francis, a exprimé sa gratitude 
face à cette initiative : « C’est un 
sentiment de joie et de satisfaction 
qui nous anime ce matin, car nous 
rencontrons des difficultés pour 
évacuer nos déchets. Aujourd’hui, 
grâce à ces poubelles, nous avons 
une solution et nous ne pouvons 
qu’être reconnaissants. Nous 
comptons bien les utiliser afin 
d’atteindre les objectifs du maire. »  

La représentante de l’inspection a, 
quant à elle, rassuré le maire sur 
l’engagement des écoles à faire 
bon usage de ces équipements et 
à renforcer la sensibilisation sur 
l’hygiène et la gestion des déchets.  
Une stratégie ambitieuse pour une 
commune propre
Depuis son investiture en décembre 
2024, le maire Noukafou a fait de la 
lutte contre l’insalubrité une priorité. 
Son objectif ? Faire de Golfe 2 l’une 
des communes les plus propres du 
Togo. *« La lutte contre l’insalubrité 
est un projet stratégique pour notre 
commune. Nous avons intégré les 
écoles à cette dynamique après 
avoir constaté l’accumulation 
des déchets. Il est essentiel de 
sensibiliser les élèves à l’importance 
d’un cadre sain pour leur éducation 
»,* a-t-il souligné.  
Le chef de quartier Noukafou a 
également insisté sur la nécessité 
d’adopter des mesures de 
prévention pour éviter les maladies 

liées à la mauvaise gestion des 
déchets.  
Un impact concret sur les écoles
Au total, cinq écoles publiques ont 
bénéficié de ce don. Le maire a 

saisi l’occasion pour encourager 
les responsables scolaires et les 
habitants à proposer des solutions 
pour améliorer leur cadre de vie 
et faire de ces établissements des 

modèles de propreté à l’échelle 
nationale.

                                          Togoreveil

L’Université de Kara (UK), en collaboration avec 
l’Agence Nationale du Volontariat au Togo (ANVT), 
a officiellement lancé une  formation certifiante 

en management du volontariat. Cette initiative rendue 
officielle, le 25 février 2025, a pour mission de renforcer 
les compétences des acteurs du volontariat et de 
professionnaliser les ressources humaines pour un 
développement inclusif. Le lancement de ce certificat 
a été présidé par Pr Padabô KADOUZA, représentant 
le président de l’UK. C’était en présence du Dr Omar 
AGBANGBA, directeur de l’ANVT.Le lancement de cette 
formation s’inscrit dans une vision d’informer le monde 
universitaire et les autorités politiques de l’ouverture 
d’un certificat agrée en volontariat. Ce projet est l’une 
des preuves de l’engagement de l’UK et de l’ANVT à 
coproduire des bénévoles nationaux et internationaux.  
A entendre le Dr Omar AGBANGBA, Directeur de 
l’ANVT, « ce certificat vient combler le vide en matière 
de formation dans la gestion des infrastructures de 
volontar-iat. Il va faciliter la formation des experts en 
matière de gestion des programmes de volontariat dans 
nos pays et dans les pays à travers le monde ». Après 
cinq années de collaboration entre les deux insti-tutions, 
ce programme marque une étape clé dans l’intégration 
du volontariat comme sujet de recher-che dans les 
universités publiques du Togo. C’était également le 
lieu pour les 85 apprenants inscrits de se familiariser 
à la plateforme numérique, ainsi que les procédures 

de connexion et de participation inclusive aux cours 
à distance. En outre, cette formation s’articule autour 
de trois axes majeures à sa-voir la compréhension du 
volontariat, l’analyse des fonctions clés du volontariat et 
celle des fonctions supports.
S’inscrivant dans un contexte où le développement 
durable est conditionné par la participation de tous, 
le volonatariat devient un pilier indispensable. « 
C’était important de lancer cette formation par ce 
que, aujourd’hui, le volontariat est un vecteur du 
développement durable en Afrique. Pour que les vo-
lontaires soient utiles dans leurs missions, il faut former 
les acteurs qui les accompagnent », a souligné Dr Yao 
TOMEGNAN, Dr en sociologie.
L’Université de Kara et l’ANVT espèrent que cette 
première promotion soit un levier pour la promotion du 
volontariat au Togo, en formant des acteurs de qualité 
et dévoués pour une émergence durable et inclusive.  
Cette initiative est rendue possible grâce à l’appui 
financier et technique du Programme de Volontariat de 
la CEDEAO.

Jean KPATIKA, Correspondant d
e TOGOREVEIL à Kara

À Golfe 2, la propreté urbaine devient une priorité absolue. Face à 
la prolifération des pneus usagés qui jonchent les rues, le maire a 
convoqué ce vendredi 28 février 2025 une importante rencontre avec 

les vulcanisateurs de la commune. L’objectif étant de  trouver une solution 
durable à ce problème qui ternit l’image de la localité.  
« Nous devons agir ensemble pour transformer Golfe 2 en une commune 
exemplaire en matière de salubrité. Ces pneus abandonnés ne sont pas 
seulement inesthétiques, ils sont aussi un danger pour l’environnement 
et la santé publique », a insisté le maire NOUKAFOU Kodjo lors de son 
intervention.  
Les échanges ont mis l’ accent sur plusieurs défis, notamment 
l’encombrement des trottoir et  l’obstruction caniveaux . Après des échanges 
nourris, un compromis a été trouvé.«C’est un plaisir pour nous de rencontrer 
le maire aujourd’hui pour discuter du problème d’insalubrité que cause nos 
pneus usagés. Nous avons convenu de remplacer les pneus usagés par 
des enseignes adaptées. Cela permettra d’avoir un environnement plus 
propre et mieux organisé », a expliqué Hadam Nouhoum, conseiller de 
l’Association des vulcanisateurs du Togo.
Le 31 mars 2025 a été fixé comme délai butoir pour enlever tous les pneus 
usagés des espaces urbains. Une annonce qui semble ravir les riverains.  
Les vulcanisateurs présents ont promis informer les autres avant le délai 
fixé.
Cette opération marque un tournant dans la politique environnementale de 
la mairie Golfe 2. Elle espère que cette action ouvrira la voie à d’autres 
initiatives pour faire de la commune un modèle en matière d’hygiène et de 
cadre de vie.

                                                                                                         Togoreveil

Golfe 2 

LE MAIRE NOUKAFOU ÉQUIPE LES ÉCOLES DE POUBELLES 
POUR UN CADRE DE VIE PLUS SAIN

LA MAIRIE GOLFE 2 ENGAGE 
UNE LUTTE CONTRE LES 

PNEUS USAGÉS

Université de Kara :

LANCEMENT DU CERTIFICAT EN 
MANAGEMENT DU VOLONTARIAT



_________Publicité___________



_________Société__________

La commune de Golfe 2 vibre au 
rythme des festivités marquant le 65ᵉ 
anniversaire de l’indépendance du Togo. 

Depuis le 4 janvier 2025, la mairie met en 
place diverses activités pour célébrer cet 
événement historique. Ce 1ᵉʳ mars, c’est sur 
le terrain de Natchamba que s’est tenue la 5ᵉ 
journée des festivités sportives et culturelles, 
attirant un public enthousiaste.  
 Le sport comme facteur de cohésion sociale
L’ambiance était électrique sur le terrain de 
Natchaba, où se sont disputés trois matchs 
comptant pour la deuxième journée des 
phases de poules. Le public, venu nombreux, 
a encouragé les différentes équipes avec 
ferveur.  
Le premier match a opposé EL-Konami FC à 
UNISPORT FC, avec une victoire de 2 buts à 
1 en faveur d’EL-Konami FC. Dans la seconde 
rencontre, FC Matador a pris le dessus sur El 
Elyon, s’imposant sur le même score (2-1). 
Enfin, DINE FOOT a dominé HIRONDELLES 
FC, l’emportant également par 2 buts à 1.  

Ces rencontres ont permis aux jeunes talents 
locaux de s’exprimer et de montrer l’étendue 
de leur potentiel, sous les regards attentifs 
des officiels et des supporters.  
  Une mobilisation saluée par les autorités
Présent sur les lieux, le 3ᵉ Adjoint au Maire 
adjoint de la commune de Golfe 2 s’est 
félicité de la forte participation du public et de 
l’engouement autour des festivités.  
<<C’est une grande satisfaction de voir 

notre jeunesse s’impliquer avec autant 
d’enthousiasme dans ces festivités. Le sport 
et la culture sont des piliers du développement 
communautaire, et nous sommes heureux 
de constater que la population répond 
présente.>> a déclaré M.Sylvestre Massama-
Esso Assiah, le 3ème Adjoint au Maire de 
la Commune du Golfe 2 . Ces compétitions 
sportives poursuivent des objectifs bien 
définis.
<<Au-delà du simple plaisir du jeu, ces 
rencontres permettent de renforcer les liens 

sociaux, de promouvoir l’esprit d’équipe et 
d’encourager la discipline chez nos jeunes. 
Nous espérons que ces compétitions seront 
un tremplin pour certains talents qui pourront 
évoluer vers des niveaux supérieurs>>, a-t-il 
conclu .  

Des festivités qui se poursuivent

Cette journée a été marquée par la présence 
de plusieurs personnalités, dont le Secrétaire 
Général de la Préfecture du Golfe, M. Lébénè 

DJAGBAVI, et le Maire de la Commune de 
Golfe 2, M. KONOU NOUKAFOU Kodjo.  
Avec un programme riche en événements 
culturels et sportifs, les festivités du 65ᵉ 
anniversaire de l’indépendance du Togo 
promettent encore de belles surprises. La 
commune de Golfe 2 réaffirme ainsi son 
engagement à promouvoir la cohésion sociale 
à travers ces manifestations populaires.

                                     
                                                        Togoreveil

Lors de son assemblée générale 
tenue ce samedi 22 février 
2025 à son siège à Lomé, le 

Syndicat des employés et cadres des 
banques, établissements financiers 
et assurances du Togo (SYNBANK) 
s’est penché sur le dossier de SUNU 
Bank Togo et les conditions de vie 
et de travail des salariés. Sous la 
direction de son Secrétaire général, 
Awoula Yati BABA, le SYNBANK a 
présenté un compte rendu détaillé 
des discussions et a établi que le 
motif de licenciement retenu par 
l’employeur n’est pas valable.
« Lors des discussions à l’inspection 
du travail, nous sommes parvenus à 
un désaccord. En cas de désaccord 
au niveau de la législation nationale, 
des mécanismes doivent être 
utilisés. Nous renvoyons les parties 
à utiliser ces mécanismes. Sinon, 
l’employeur a pour prérogative, 
en tant que banque, d’utiliser 

les créneaux de la Commission 
Bancaire pour résoudre cette crise 
», a déclaré Awoula Yati BABA.
Un Motif de Licenciement Contesté
Selon les explications fournies, le 
motif de licenciement pour raison 
économique invoqué par l’employeur 
n’est pas justifié. Le chiffre d’affaires, 
équivalent du produit net bancaire 
(PNB), a augmenté de manière 
significative d’une année à l’autre. 
De plus, le résultat d’exploitation 
de la banque s’est amélioré de 
2020 à 2023, indiquant que les 
charges d’exploitation ne sont pas 
responsables des problèmes de 
performance.
Les autres charges d’exploitation 
ont augmenté dans des proportions 
plus importantes que la masse 
salariale sur la période 2018-2023, 
sans que l’employeur ne manifeste 
de préoccupation. L’employeur a 
mentionné des investissements 

importants pour moderniser l’outil 
d’exploitation, mais des questions 
subsistent quant à la nature, au 
choix stratégique et aux résultats de 
ces investissements.

Désaccord entre Représentants 
du Personnel et Employeur

Les représentants du personnel 
et l’employeur sont en désaccord 
sur le motif de licenciement 
utilisé. L’employeur a refusé 
de transmettre les documents 
nécessaires aux représentants des 
travailleurs, évoquant la sensibilité 
des informations. Les syndicats 
ont demandé un audit, mais cette 
demande est restée sans suite.
Réorganisation et Diminution des 
Effectifs
Selon la législation nationale, 
une réorganisation signifie la 
réorientation de l’activité d’une 

entreprise en difficulté. Pour 
les banques, les activités sont 
prédéfinies par la Commission 
Bancaire de l’UMOA, et tout 
nouveau produit doit être autorisé 
par le régulateur avant sa 
commercialisation. Par conséquent, 
un changement d’organigramme 
ne peut pas être utilisé comme 
motif de licenciement pour raison 
économique.
L’employeur a affirmé que les 
évaluations réalisées entre 2018 
et 2023 n’étaient pas objectives et 
non orientées vers la performance. 
Il y a eu des choix arbitraires, 
avec une liste de départ de 105 
travailleurs, réduite à 70 travailleurs 
annoncés. La convention collective 
stipule qu’aucun représentant des 
travailleurs ne peut figurer sur la 
liste en cas de licenciement pour 
raison économique.

Appel à la Mobilisation

Les représentants des travailleurs 
ont appelé à une attention 
particulière aux mécanismes prévus 
par la législation nationale et par la 
Commission Bancaire de l’UMOA 
en cas de désaccord.
« Il faut dire que les autorités de la 
République sont mobilisées. Nous 
avons fait des démarches et elles 
ont pris le problème à bras le corps. 
Nos membres font pression pour 
une grève et nous verrons les jours 
à venir quel sera le dénouement 
du dossier. Si aucune évolution 
significative n’intervient, nous 
serons obligés d’utiliser la voie de la 
grève les jours à venir », a conclu 
Awoula Yati BABA.

                                 Komla YAWO 
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Dans le cadre de son programme de 
reboisement, le gouvernement togolais 
a une fois de plus célébré les artisans 

de la verdure à travers la remise des prix aux 
meilleurs reboiseurs du pays. Cette initiative 
vise à encourager les populations à restaurer 
le couvert forestier et à promouvoir une gestion 
durable des ressources naturelles.
Lancé en 2020, ce concours national est un 
moyen de reconnaissance et de valorisation 
des efforts fournis par des acteurs engagés 
dans la plantation et l’entretien des arbres. Il 
vise non seulement à accroître la superficie 
reboisée, mais aussi à sensibiliser les 
populations sur l’importance de la conservation 
des forêts. 
Le programme s’appuie d’ailleurs sur les 
dispositions de l’article 50 de la loi n°2008-
009 du 19 juin 2008 portant Code forestier, qui 
encourage une telle démarche.

Critères de sélection

Pour l’édition 2024, les cérémonies de remise 
de prix se sont tenues dans 5 régions du pays 
: les Plateaux, la Maritime, la Centrale, la Kara 
et les Savanes. Dans chacune de ces régions, 
plusieurs candidats ont été en lice, évalués 
selon des critères avant d’être sélectionnés 
pour les distinctions : la superficie reboisée, 
le nombre de plants mis en terre, la densité 
des arbres par hectare, le taux de réussite 
du reboisement ainsi que l’entretien des 
plantations. 

Ces critères garantissent que les efforts ne 
se limitent pas à la simple mise en terre des 
plants, mais englobent également leur suivi et 
leur entretien pour assurer leur pérennité.
Un total de 15 reboiseurs récompensés dans 
5 régions
Dans chaque région, une sélection a permis 
d’identifier les meilleurs reboiseurs, qui ont 
ensuite été classés selon leurs performances. 
Ceux qui ont atteint des taux de réussite 
exceptionnels et des superficies importantes 
ont été primés pour leur engagement.
Dans la région des Plateaux, 36 candidats 
issus des 12 préfectures se sont mesurés les 
uns aux autres. À l’issue de la sélection, les 
3 meilleurs ont été récompensés. Le premier 
prix, fort de ses 18 603 arbres plantés sur 39 
hectares avec un taux de réussite de 95 %, a 
reçu une enveloppe d’un million de francs CFA. 
Le deuxième et le troisième prix ont empoché 
respectivement 700 000 et 500 000 francs.
Dans la région maritime, la palme est revenue 
à un candidat ayant reboisé 13 hectares avec 
une densité de 2 000 arbres par hectare, ce qui 
lui a valu un chèque d’un million de francs CFA. 
Ses dauphins, ayant planté sur 5 hectares 
et 2,5 hectares avec des taux de réussite 
avoisinant les 90 %, ont également été primés.
Quant à la région centrale, sur les 15 candidats 
en lice, 3 ont été distingués. Le premier prix a 
reçu la somme de 1,2 million de francs CFA, 
tandis que le deuxième et le troisième ont 
bénéficié d’une dotation plus modeste.
Dans les Savanes, la compétition était 

tout aussi relevée. Le premier prix s’est vu 
attribuer 1,2 million de francs CFA, suivi de 
récompenses de 1 000 000 de francs et 750 
000 francs pour le deuxième et le troisième. 
Un accent particulier a été mis sur l’importance 
de l’entretien des arbres pour garantir leur 
croissance et lutter efficacement contre la 
désertification.
Enfin, la région de la Kara a vu 21 reboiseurs 
s’affronter. Le trio de tête a été récompensé 
à hauteur d’un million pour le premier prix, 
700 000 pour le deuxième et 500 000 pour le 

troisième. Les efforts conjugués des reboiseurs 
ont permis au Togo d’atteindre 9,14 millions 
d’arbres plantés en 2024, couvrant une 
superficie de 11 544 hectares. Une dynamique 
qui s’inscrit dans un mouvement national initié 
depuis 2021 et qui témoigne de l’adhésion des 
populations à l’ambition verte du pays. 

                                                   La Rédaction

Le secteur du commerce 
électronique et des services 
des transports au Togo a 

enregistré une nouvelle plateforme.  
Présentée au grand public, samedi 
15 février 2025 à Lomé à l’occasion 
d’une conférence de presse, 
CMEDIAMARKT est une solution 
technologique qui entend simplifier 
la vie des utilisateurs en regroupant 
plusieurs services en un seul espace 
digital.
Cmediamarkt, la plateforme 
e-commerce polyvalente et intuitive 
et accessible qui couvre un large 
éventail de besoins dans les secteurs 
du commerce, du transport en 
commun et VCT, de la restauration, 
des livraisons express, de l’artisanat 
ainsi que des services divers comme 
la mise en relation et la prise de 
rendez-vous. Son objectif, faciliter 
les transactions commerciales et des 

services en ligne au Togo et au-delà.
Une véritable révolution dans un 
marché où les offres sont souvent 
compartimentées.
Voici le constat de M. Kodjo 
Agbehonou, Responsable marketing 
et communication chez ACMEDIAS 
HOLDING SAS, entreprise 
promotrice de la plateforme, « nous 
avons constaté que les Togolais 
rencontrent de nombreuses 
difficultés en matière d’e-commerce. 
La plupart des solutions existantes 
sont limitées, car elles répondent 
à un seul besoin spécifique. Avec 
CMEDIAMARKT, nous avons 
conçu une application unique qui 
regroupe tous ces services au même 
endroit. Plus besoin de jongler entre 
plusieurs plateformes : tout se fait ici, 
en un seul clic ».
L’un des points forts de 
CMEDIAMARKT réside dans 

ses outils digitaux, pensés pour 
accroître la visibilité des entreprises 
locales et dynamiser leurs activités 
commerciales.
Sur le plan sécuritaire, la start-
up a mis en place des protocoles 
de protection avancés, certifiés 
par des organismes nationaux et 
internationaux, afin de préserver 
la confidentialité des données des 
utilisateurs.
Mme Fousseni Amoudyatou, Cheffe 
d’Agence d’ACMEDIAS HOLDING, 
invite la population togolaise à 
adopter cette innovation numérique. 
«Grâce à ses fonctionnalités 
uniques, CMEDIAMARKT ouvre la 
voie à de nombreuses opportunités 
dans les secteurs du commerce et 
du transport».

                                            de Kassi

Le sport était à l’honneur ce 
samedi 22 février 2025 au  Lycée 
Tokoin-Est bas, où s’est tenue la  

29ᵉ édition de la Journée Nationale 
du Sport (JNS). Cet événement, 
organisé sous le thème  « Le sport, 
gage du développement durable », 
a mobilisé une foule dynamique de 
toutes générations confondues.  
Dans une ambiance conviviale, 
les participants ont pris part à des 
activités physiques variées, allant de 
l’échauffement collectif aux exercices 
d’étirements. L’objectif de la journée 
était de sensibiliser la population 
aux bienfaits du sport sur la santé 
et la cohésion sociale. « Nous 
avons organisé cette activité pour 
montrer que le sport est essentiel 
à la santé et au bien-être. Il permet 
aussi de renforcer les liens sociaux 
et de promouvoir un développement 
durable »,a souligné le 3ème Maire 
adjoint de la Commune du Golfe 2 
Sylvestre Massama-Esso Assiah.  

Sous la direction d’animateurs et 
d’instructeurs expérimentés, les 
participants ont suivi des séances 
de fitness et de renforcement 
musculaire. « Le sport nous aide non 
seulement à rester en bonne santé, 
mais aussi à nous sentir mieux 
mentalement. C’est une habitude à 
adopter au quotidien »,a témoigné 
Joyce,un participant enthousiaste.  
Cet événement s’inscrit dans 
une politique nationale qui vise à 
encourager une culture sportive 
durable. Pour de nombreux habitants, 
la JNS est devenue un rendez-
vous incontournable, symbole d’un 
engagement collectif en faveur du 
bien-être et du développement.  
Avec cette mobilisation réussie, la 
29ᵉ édition de la JNS prouve une 
fois de plus que le sport est un 
moteur capital du progrès social et 
économique.

                                         Togoreveil

Togo 
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